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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

EDF et GDF
Question écrite n° 44822

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie sur le fait que les communes sont liées à EDF et à Gaz de France pour la fourniture de gaz et
d'électricité. Cependant, à compter du 1er juillet 2004, la situation juridique a évolué et elle souhaiterait savoir
dans quelles conditions les communes sont habilitées à faire appel aux fournisseurs de leur choix. Elle
souhaiterait notamment savoir si les communes sont obligées au préalable de dénoncer les accords les liant
à EDF ou à GDF.

Texte de la réponse

Dans un avis n° 370.135 du 8 juillet 2004 relatif aux conditions d'exercice de l'éligibilité par les personnes
publiques pour leurs achats d'électricité, le Conseil d'État a indiqué qu'à compter du 1er juillet 2004 toutes les
personnes, y compris publiques, achetant de l'électricité non destinée à un usage domestique sont éligibles,
c'est-à-dire libres d'acheter leur électricité au fournisseur de leur choix. Dès lors, pour les contrats en cours
conclus avant le 1er juillet 2004, la personne publique a le choix entre deux options. En premier lieu, elle peut
décider d'exercer les droits attachés à l'éligibilité : les contrats en cours sont alors résiliés de plein droit en
application de l'article 49 de la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service
public de l'électricité et la personne publique doit respecter le code des marchés publics pour la passation de
nouveaux contrats. En second lieu, elle peut décider de ne pas exercer ces droits et les contrats en cours
continuent de s'exécuter, ainsi que le prévoient expressément les dispositions du troisième alinéa du Ier de
l'article 4 de la loi du 10 février 2000. À l'expiration des contrats en cours, le Conseil d'État indique, en outre, que
la personne publique peut décider ; d'exercer les droits attachés à son éligibilité et conclure à cette occasion un
marché public de fournitures selon les règles de la commande publique. Elle peut également, tant que
coexistent un secteur réglementé et un marché libre dans le domaine de l'électricité, choisir de continuer à ne
pas exercer ces droits et décider de passer un nouveau contrat réglementé avec EDF ou un distributeur non
nationalisé sans aucune procédure ni formalité particulière. En ce sens, l'article 30 de la loi n° 2004-803 du
9 août 2004 relative au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, publiée
au J.O. n° 185 du 11 août 2004, précise que « les dispositions du code des marchés publics n'imposent pas à
l'État, à ses établissements publics, aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics d'exercer les
droits accordés au III de l'article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et au dernier alinéa de
l'article 3 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée ». À compter du 1er juillet 2004, les droits attachés à
l'éligibilité des collectivités territoriales impliquent donc leur sortie du marché encadré si elles décident de les
exercer. Dans ce cas, le lancement d'une procédure d'appel d'offres sous la forme d'un marché à bons de
commande en plusieurs lots entraîne l'obligation de sortie du marché historique dans les conditions fixées à
l'article 49 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 sur l'électricité ou à l'article 3 de la loi n° 2003-8 du
3 janvier 2003 sur le gaz.
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